
CENTRE-VAL

DE LOIRE

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS

N°R24-2024-094

PUBLIÉ LE 24 MAI 2024



Sommaire

DRAAF Centre-Val de Loire /

R24-2023-12-18-00014 - Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

BATY Fréderick (37) (1 page) Page 4

R24-2023-12-12-00006 - Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

BROUILLET Nadia (37) (1 page) Page 6

R24-2023-12-01-00001 - Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

DEFOND Jérémy (37) (1 page) Page 8

R24-2023-12-11-00003 - Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

DHOMETTE Mickael (37) (1 page) Page 10

R24-2023-11-20-00007 - Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

DUGUE Cédric (45) (2 pages) Page 12

R24-2023-10-26-00007 - Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

EARL "FOUSSET-TOURNE" (45) (2 pages) Page 15

R24-2023-10-24-00006 - Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

EARL "JOUSSET" (45) (2 pages) Page 18

R24-2023-12-20-00006 - Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

EARL AGRI BARAT (37) (1 page) Page 21

R24-2023-12-04-00008 - Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

EARL BECHE NOIX (37) (1 page) Page 23

R24-2023-12-04-00009 - Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

EARL DE LA MENARDIERE (37) (1 page) Page 25

R24-2023-12-14-00015 - Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

EARL DU CEDRE (37) (1 page) Page 27

R24-2023-12-06-00026 - Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

EARL GUILLEMAIN FREDERIC (37) (1 page) Page 29

R24-2023-12-14-00016 - Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

EARL JEROME LEBLED (37) (2 pages) Page 31

R24-2023-12-06-00027 - Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

EARL LA FERME DE ROCHETTE (37) (1 page) Page 34

R24-2023-12-29-00044 - Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

GABILLY Nicolas (37) (2 pages) Page 36

R24-2023-12-21-00010 - Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

GAEC LA GRANDE PRAIRIE (37) (1 page) Page 39

R24-2023-12-16-00001 - Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

GAEC SOUDUN (37) (1 page) Page 41

R24-2023-12-04-00007 - Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

MARQUET Dany (37) (1 page) Page 43

2



R24-2023-12-21-00011 - Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

MAURICE ADRIEN (37) (1 page) Page 45

R24-2023-12-19-00004 - Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

MOURU SIMON (37) (1 page) Page 47

R24-2023-12-08-00014 - Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

ROY BASTIEN (37) (1 page) Page 49

R24-2023-12-21-00012 - Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

RUDENKO NATALIA (37) (1 page) Page 51

R24-2023-12-08-00015 - Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

SAS SAINT FIACRE (37) (1 page) Page 53

R24-2023-12-29-00043 - Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

SASU DOMAINE DE LA PIERRE GRAVEE (37) (1

page) Page 55

R24-2023-12-06-00028 - Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

SAVATIER GAETAN (37) (1 page) Page 57

R24-2023-12-05-00003 - Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

SCEA DE LA CIVRIE (37) (1 page) Page 59

R24-2023-11-10-00012 - Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

SCEA DE LA CROIX MAILLY (45) (2 pages) Page 61

R24-2023-11-14-00005 - Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

SCEA DE LA FONTAINE (37) (2 pages) Page 64

R24-2023-12-04-00010 - Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

SCEA JUCQUOIS (37) (1 page) Page 67

R24-2023-12-22-00006 - Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

SCEA LA VERTRAIE (37) (1 page) Page 69

R24-2023-12-02-00001 - Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

SCEA LEQUIPPE-HUBERT (37) (1 page) Page 71

R24-2023-12-04-00011 - Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

VERNAT JACOB (37) (1 page) Page 73

R24-2023-12-18-00015 - Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

WALTER DIDIER (37) (1 page) Page 75

Préfecture de la région Centre-Val de Loire et du Loiret /

R24-2024-05-15-00004 - portant modification des membres de

l'établissement public foncier local interdépartemental "Foncier c�ur de

France" (3 pages) Page 77

Rectorat de l'académie d'Orléans-Tours /

R24-2024-05-13-00010 - Arrêté portant révision de la carte des groupements

d�établissements (GRETA) de l�académie d�Orléans-Tours

 (2 pages) Page 81

3



DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2023-12-18-00014

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

BATY Fréderick (37)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES D’INDRE-ET-LOIRE
Service : Agriculture – Vie des exploitations
Tél. 02 47 70 82 67 – 82 61
Courriel : ddt-structures@indre-et-loire.gouv.fr
Dossier n°: 024202311119989

La Directrice départementale
à

MONSIEUR BATY FRÉDERICK

LA CHAINAIE

37120 BRASLOU

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 6.6901 ha
situés sur la commune de BRASLOU

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 18/12/2023

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le
délai de quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé
jusqu’à six mois, conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 18/04/2024, si aucune décision préfectorale ne
vous a été notifiée par courrier, vous bénéficierez d’une autorisation tacite d’exploiter. A
votre demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être
délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être
soumis à l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture
(CDOA).

Pour la préfète de la région Centre-Val de Loire
et par délégation de la Directrice Départementale des Territoires,

L’adjointe à la cheffe du service agriculture
Signé : Marie-Gabrielle MARTIN-SIMON

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des actes
administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles R.
421-1 et suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site 
Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou
implicite de l’un de ces recours.
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2023-12-12-00006

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

BROUILLET Nadia (37)
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Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des actes
administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles R. 421-1 et
suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site Internet : 
www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un
de ces recours.
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2023-12-01-00001

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

DEFOND Jérémy (37)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES D’INDRE-ET-LOIRE
Service : Agriculture – Vie des exploitations
Tél. 02 47 70 82 67 – 82 61
Courriel : ddt-structures@indre-et-loire.gouv.fr
Dossier n°: 024202311069889-001

La Directrice départementale
à

MONSIEUR DEFOND JÉRÉMY

LES BEAUCHATS

37460 NOUANS-LES-FONTAINES

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 41,5280 ha
situés sur la commune de NOUANS-LES-FONTAINES

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 01/12/2023

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le
délai de quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé
jusqu’à six mois, conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 01/04/2024, si aucune décision préfectorale ne
vous a été notifiée par courrier, vous bénéficierez d’une autorisation tacite d’exploiter. A
votre demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être
délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être
soumis à l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture
(CDOA).

Pour la préfète de la région Centre-Val de Loire
et par délégation de la Directrice Départementale des Territoires,

L’adjointe à la cheffe du service agriculture
Signé : Marie-Gabrielle MARTIN-SIMON

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des actes
administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles R.
421-1 et suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site 
Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou
implicite de l’un de ces recours.
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2023-12-11-00003

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

DHOMETTE Mickael (37)
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Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des actes
administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles R. 421-1 et
suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site Internet : 
www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un
de ces recours.
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2023-11-20-00007

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

DUGUE Cédric (45)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU LOIRET
Service agriculture et développement rural
Affaire suivie par : Marine DABDOUBI
Tél. 02 38 52 46 80
Dossier n°23-45-249

Le Directeur départemental
à
M. DUGUE Cedric
15 rue de la Mardelle
45300 BOUILLY-EN-GATINAIS

CONTRÔLE DES STRUCTURES
Accusé de réception 

d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 112 ha 77 a 65 ca
situés sur les communes de BOUILLY-EN-GATINAIS, BOUZONVILLE-AUX-BOIS, MAREAU-AUX-

BOIS, COURCY-AUX-LOGES, BARVILLE-EN-GATINAIS, VRIGNY-AUX-BOIS et BOYNES

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 20/11/2023

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de
quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois,
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 20/03/2024, si aucune décision préfectorale ne vous a
été  notifiée  par  courrier,  vous  bénéficierez  d’une  autorisation  tacite  d’exploiter.  A  votre
demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

Je  souligne  toutefois  que  l’opération  envisagée  conduit  à  un  « agrandissement  excessif »
(surface exploitée pondérée supérieur à 230 ha par unité de travail  agricole)  au regard du
schéma directeur régional des exploitations agricoles. A ce titre, conformément paragraphe II
de l’article L. 331-3-1 du Code rural et de la pêche maritime, l’autorité administrative peut, en
l’absence  de  candidature  concurrente,  et  après  avis  de  la  Commission  Départementale
d’Orientation de l’Agriculture (CDOA), suspendre l’instruction de votre demande pendant un
délai  supplémentaire  de  8 mois,  afin  de  laisser  le  temps  à  d’éventuels  concurrents  de  se
manifester. A cet effet, je vous invite, dès à présent et au plus tard 10 jours avant la tenue de
la CDOA du 8 février 2024 qui examinera votre dossier, à porter à notre connaissance toutes
informations qui pourraient être utiles à la CDOA pour se prononcer sur cette possibilité de
suspension de 8 mois.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à
l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA).

Pour la préfète de la région Centre-Val de Loire
et par délégation du Directeur Départemental des Territoires,

P/Le Chef du Service agriculture et développement rural,
la cheffe du pôle compétitivité et territoires

Sandrine RATHEAU
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Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des actes
administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles R.
421-1 et suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site 
Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique,  le délai  du recours contentieux ne court  qu’à compter du rejet  explicite ou
implicite de l’un de ces recours.
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2023-10-26-00007

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

EARL "FOUSSET-TOURNE" (45)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU LOIRET
Service agriculture et développement rural
Affaire suivie par : Marine DABDOUBI
Tél. 02 38 52 46 80
Dossier n°23-45-219

Le Directeur départemental
à
EARL « FOUSSET-TOURNE »
M. FOUSSET Matthieu
129 rue de Malvoviers
45520 GIDY

CONTRÔLE DES STRUCTURES
Accusé de réception 

d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 151 ha 03 a 77 ca
situés sur la commune de BUCY-LE-ROI, CHEVILLY, CERCOTTES, GIDY, SARAN

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 26/10/2023

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de
quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois,
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 26/02/2024, si aucune décision préfectorale ne vous a
été  notifiée  par  courrier,  vous  bénéficierez  d’une  autorisation  tacite  d’exploiter.  A  votre
demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

Je  souligne  toutefois  que  l’opération  envisagée  conduit  à  un  « agrandissement  excessif »
(surface exploitée pondérée supérieur à 230 ha par unité de travail  agricole)  au regard du
schéma directeur régional des exploitations agricoles. A ce titre, conformément paragraphe II
de l’article L. 331-3-1 du Code rural et de la pêche maritime, l’autorité administrative peut, en
l’absence  de  candidature  concurrente,  et  après  avis  de  la  Commission  Départementale
d’Orientation de l’Agriculture (CDOA), suspendre l’instruction de votre demande pendant un
délai  supplémentaire  de  8 mois,  afin  de  laisser  le  temps  à  d’éventuels  concurrents  de  se
manifester. A cet effet, je vous invite, dès à présent et au plus tard 10 jours avant la tenue de
la CDOA du 14/12/2023 qui examinera votre dossier, à porter à notre connaissance toutes
informations qui pourraient être utiles à la CDOA pour se prononcer sur cette possibilité de
suspension de 8 mois.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à
l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture (CDOA).

Pour la préfète de la région Centre-Val de Loire
et par délégation du Directeur Départemental des Territoires,

P/Le Chef du Service agriculture et développement rural,
la cheffe du pôle compétitivité et territoires

Signé : Sandrine RATHEAU
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Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des actes
administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles R.
421-1 et suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site 
Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique,  le délai  du recours contentieux ne court  qu’à compter du rejet  explicite ou
implicite de l’un de ces recours.
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2023-10-24-00006

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

EARL "JOUSSET" (45)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU LOIRET
Service agriculture et développement rural
Affaire suivie par : Marine DABDOUBI
Tél. 02 38 52 46 80
Dossier n°23-45-226

Le Directeur départemental
à
EARL « JOUSSET »
MM. JOUSSET Christophe et 
Denis et Mme JOUSSET Colette
Le Moulin
45170 ASCHERES-LE-MARCHE

CONTRÔLE DES STRUCTURES
Accusé de réception 

d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 72 ha 39 a 81 ca
situés sur la commune de ASCHERES-LE-MARCHE et OUTARVILLE

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 24/10/2023

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le
délai de quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé
jusqu’à six mois, conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 24/02/2024, si aucune décision préfectorale ne
vous a été notifiée par courrier, vous bénéficierez d’une autorisation tacite d’exploiter. A
votre demande,  une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être
délivrée.

Je  souligne  toutefois  que  l’opération  envisagée  conduit  à  un  « agrandissement  excessif »
(surface exploitée pondérée supérieur à 230 ha par unité de travail  agricole)  au regard du
schéma directeur régional des exploitations agricoles. A ce titre, conformément paragraphe II
de l’article L. 331-3-1 du Code rural et de la pêche maritime, l’autorité administrative peut, en
l’absence  de  candidature  concurrente,  et  après  avis  de  la  Commission  Départementale
d’Orientation de l’Agriculture (CDOA), suspendre l’instruction de votre demande pendant un
délai  supplémentaire  de  8 mois,  afin  de  laisser  le  temps  à  d’éventuels  concurrents  de  se
manifester. A cet effet, je vous invite, dès à présent et au plus tard 10 jours avant la tenue de
la CDOA du 14/12/2023 qui examinera votre dossier, à porter à notre connaissance toutes
informations qui pourraient être utiles à la CDOA pour se prononcer sur cette possibilité de
suspension de 8 mois.

En  cas  de  dépôt  de  candidatures  concurrentes,  l’ensemble  des  dossiers  pourra  être
soumis  à  l’examen  de  la  commission  départementale  d’orientation  de  l’agriculture
(CDOA).

Pour la préfète de la région Centre-Val de Loire
et par délégation du Directeur Départemental des Territoires,

P/Le Chef du Service agriculture et développement rural,
la cheffe du pôle compétitivité et territoires

Sandrine RATHEAU
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Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des actes
administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles R.
421-1 et suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site 
Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique,  le délai  du recours contentieux ne court  qu’à compter du rejet  explicite ou
implicite de l’un de ces recours.
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2023-12-20-00006

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

EARL AGRI BARAT (37)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES D’INDRE-ET-LOIRE
Service : Agriculture – Vie des exploitations
Tél. 02 47 70 82 67 – 82 61
Courriel : ddt-structures@indre-et-loire.gouv.fr
Dossier n°: 024202312190687

La Directrice départementale
à

EARL AGRI BARAT
BARAT FLORE

BARAT DOMINIQUE

LA PLESSE

37340 CLÉRÉ-LES-PINS

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 3.9365 ha
situés sur la commune de CLÉRÉ-LES-PINS

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 20/12/2023

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le
délai de quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé
jusqu’à six mois, conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 20/04/2024, si aucune décision préfectorale ne
vous a été notifiée par courrier, vous bénéficierez d’une autorisation tacite d’exploiter. A
votre demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être
délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être
soumis à l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture
(CDOA).

Pour la préfète de la région Centre-Val de Loire
et par délégation de la Directrice Départementale des Territoires,

L’adjointe à la cheffe du service agriculture
Signé : Marie-Gabrielle MARTIN-SIMON

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des actes
administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles R.
421-1 et suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site 
Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou
implicite de l’un de ces recours.
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2023-12-04-00008

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

EARL BECHE NOIX (37)
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Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des actes 
administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles R. 421-1 
et suivants du code de justice administrative : 

-    un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète de la région Centre-Val de Loire 
Secrétariat général pour les affaires régionales 
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ; 

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ; 
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif 

28, rue de la Bretonnerie 
45057 ORLEANS CEDEX 1. 

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site 

Internet : www.telerecours.fr 
 
Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois. 
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implic ite 
de l’un de ces recours. 
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2023-12-04-00009

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

EARL DE LA MENARDIERE (37)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES D’INDRE-ET-LOIRE
Service : Agriculture – Vie des exploitations
Tél. 02 47 70 82 67 – 82 61
Courriel : ddt-structures@indre-et-loire.gouv.fr
Dossier n°: 024202311129998

La Directrice départementale
à

EARL DE LA MENARDIERE

FRANCINEAU JEAN-REAL

FRANCINEAU MARTIN

152 ROUTE DE LA MENARDIERE

37360 SONZAY

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 0.7505 ha
situés sur la commune de SONZAY

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 04/12/2023

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le
délai de quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé
jusqu’à six mois, conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 04/04/2024, si aucune décision préfectorale ne
vous a été notifiée par courrier, vous bénéficierez d’une autorisation tacite d’exploiter. A
votre demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être
délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être
soumis à l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture
(CDOA).

Pour la préfète de la région Centre-Val de Loire
et par délégation de la Directrice Départementale des Territoires,

L’adjointe à la cheffe du service agriculture
Signé : Marie-Gabrielle MARTIN-SIMON

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des actes
administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles R.
421-1 et suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site 
Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou
implicite de l’un de ces recours.
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2023-12-14-00015

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

EARL DU CEDRE (37)
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Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des actes
administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles R. 421-1 et
suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site Internet : 
www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un
de ces recours.
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2023-12-06-00026

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

EARL GUILLEMAIN FREDERIC (37)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES D’INDRE-ET-LOIRE
Service : Agriculture – Vie des exploitations
Tél. 02 47 70 82 67 – 82 61
Courriel : ddt-structures@indre-et-loire.gouv.fr
Dossier n°: 024202311300349

La Directrice départementale
à

EARL GUILLEMAIN FREDERIC
GUILLEMAIN FREDERIC

LES AUGERIES

37600 BETZ-LE-CHÂTEAU

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 5.5990 ha
situés sur la commune de BETZ-LE-CHATEAU

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 06/12/2023

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le
délai de quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé
jusqu’à six mois, conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 06/04/2024, si aucune décision préfectorale ne
vous a été notifiée par courrier, vous bénéficierez d’une autorisation tacite d’exploiter. A
votre demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être
délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être
soumis à l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture
(CDOA).

Pour la préfète de la région Centre-Val de Loire
et par délégation de la Directrice Départementale des Territoires,

L’adjointe à la cheffe du service agriculture
Signé : Marie-Gabrielle MARTIN-SIMON

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des actes
administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles R.
421-1 et suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site 
Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou
implicite de l’un de ces recours.
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2023-12-14-00016

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

EARL JEROME LEBLED (37)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES D’INDRE-ET-LOIRE
Service : Agriculture – Vie des exploitations
Tél. 02 47 70 82 67 – 82 61
Courriel : ddt-structures@indre-et-loire.gouv.fr
Dossier n°: 024202312140613

La Directrice départementale
à

EARL JEROME LEBLED

LEBLED JEROME

9 RUE DES CAILLERS

37120 LA TOUR-SAINT-GELIN

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 14.2712 ha 
situés sur la commune de LA-TOUR-SAINT-GELIN

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 14/12/2023

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de
quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six mois,
conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé le délai des quatre mois, soit dès le 14/04/2024, si aucune décision préfectorale ne vous
a été notifiée par courrier, vous bénéficierez d’une autorisation tacite d’exploiter. A votre
demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

Je souligne toutefois que l’opération envisagée conduit à porter la superficie totale de votre
exploitation à 231,9012 ha et donc à un A agrandissement excessif B (surface exploitée
pondérée supérieure à 230 ha par unité de travail agricole) au regard du schéma directeur
régional des exploitations agricoles. A ce titre, conformément paragraphe II de l’article L. 331-
3-1 du Code rural et de la pêche maritime, l’autorité administrative peut, en l’absence de
candidature concurrente, et après avis de la Commission Départementale d’Orientation de
l’Agriculture (CDOA), suspendre l’instruction de votre demande pendant un délai
supplémentaire de 8 mois, afin de laisser le temps à d’éventuels concurrents de se manifester.
A cet effet, je vous invite, dès à présent et au plus tard 10 jours avant la tenue de la CDOA du
19 mars 2024 qui examinera votre dossier, à porter à notre connaissance toutes informations
qui pourraient être utiles pour se prononcer sur cette possibilité de suspension de 8 mois.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à
l’examen de la CDOA.

Pour la préfète de la région Centre-Val de Loire
et par délégation de la Directrice Départementale des Territoires,

L’adjointe à la cheffe du service agriculture
Signé : Marie-Gabrielle MARTIN-SIMON
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Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des actes
administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles R.
421-1 et suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site 
Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou
implicite de l’un de ces recours.
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2023-12-06-00027

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

EARL LA FERME DE ROCHETTE (37)
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Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des actes
administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles R. 421-1 et
suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site Internet : 
www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un
de ces recours.
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2023-12-29-00044

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

GABILLY Nicolas (37)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES D’INDRE-ET LOIRE
Service : Agriculture – Vie des exploitations
Tél. 02 47 70 82 67 – 82 61
Courriel : ddt-structures@indre-et-loire.gouv.fr 
Dossier n°: 024202310239674

La Directrice départementale
à

M. GABILLY Nicolas
2 CHEMIN DE LA GRAVELLE
37500 SEUILLY

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 12,4538 ha situés sur
les communes de LERNÉ, CHINON et SEUILLY

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 29/12/2023

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le
délai de quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé
jusqu’à six mois, conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé le délai des quatre mois, soit dès le 29/04/2024, si aucune décision préfectorale ne
vous a été notifiée par courrier, vous bénéficierez d’une autorisation tacite d’exploiter.

Je souligne toutefois que l’opération envisagée conduit à porter la superficie totale de
votre exploitation à 234,3838 ha et  donc  à  un  « agrandissement  excessif »  (surface
exploitée pondérée supérieure à 230 ha par unité de travail agricole) au regard du schéma
directeur  régional  des exploitations agricoles.  A ce titre,  conformément paragraphe II  de
l’article L. 331-3-1 du Code rural et de la pêche maritime, l’autorité administrative peut, en
l’absence  de  candidature  concurrente,  et  après  avis  de  la  Commission  Départementale
d’Orientation de l’Agriculture (CDOA), suspendre l’instruction de votre demande pendant un
délai  supplémentaire  de 8 mois,  afin  de laisser  le  temps à  d’éventuels  concurrents  de se
manifester. A cet effet, je vous invite, dès à présent et au plus tard 10 jours avant la tenue de
la CDOA du 19 mars 2024 qui examinera votre dossier, à porter à notre connaissance toutes
informations qui pourraient être utiles pour se prononcer sur cette possibilité de suspension
de 8 mois.

En  cas  de  dépôt  de  candidatures  concurrentes,  l’ensemble  des  dossiers  pourra  être
soumis à l’examen de la CDOA.
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Pour la préfète de la région Centre-Val de Loire
et par délégation de la Directrice Départementale des
Territoires, L’adjointe à la cheffe du service agriculture

Signé : Marie-Gabrielle MARTIN-SIMON

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des actes
administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles R. 421-1 et
suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site 
Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de
l’un de ces recours.
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2023-12-21-00010

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

GAEC LA GRANDE PRAIRIE (37)

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2023-12-21-00010 - Accusé de réception d'un dossier de demande d'autorisation d'exploiter

GAEC LA GRANDE PRAIRIE (37) 39



DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES D’INDRE-ET-LOIRE
Service : Agriculture – Vie des exploitations
Tél. 02 47 70 82 67 – 82 61
Courriel : ddt-structures@indre-et-loire.gouv.fr
Dossier n°: 024202311220213

La Directrice départementale
à

GAEC LA GRANDE PRAIRIE

FONTAINE KARINE

FONTAINE THIERRY

6 RUE DES BASSES RUES

49730 VARENNES-SUR-LOIRE

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 0.4682 ha 
situés sur la commune de CHOUZE-SUR-LOIRE

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 21/12/2023

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le
délai de quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé
jusqu’à six mois, conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 21/04/2024, si aucune décision préfectorale ne
vous a été notifiée par courrier, vous bénéficierez d’une autorisation tacite d’exploiter. A
votre demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être
délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être
soumis à l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture
(CDOA).

Pour la préfète de la région Centre-Val de Loire
et par délégation de la Directrice Départementale des Territoires,

L’adjointe à la cheffe du service agriculture
Signé : Marie-Gabrielle MARTIN-SIMON

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des actes
administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles R.
421-1 et suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site 
Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou
implicite de l’un de ces recours.
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2023-12-16-00001

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

GAEC SOUDUN (37)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES D’INDRE-ET-LOIRE
Service : Agriculture – Vie des exploitations
Tél. 02 47 70 82 67 – 82 61
Courriel : ddt-structures@indre-et-loire.gouv.fr
Dossier n°: 024202311079923-002

La Directrice départementale
à

GAEC SOUDUN

BRACHET PATRICIA

BRACHET THIERRY

SOUDUN

37120 JAULNAY

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 12.3934 ha
situés sur la commune de JAULNAY

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 16/12/2023

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le
délai de quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé
jusqu’à six mois, conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 16/04/2024, si aucune décision préfectorale ne
vous a été notifiée par courrier, vous bénéficierez d’une autorisation tacite d’exploiter. A
votre demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être
délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être
soumis à l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture
(CDOA).

Pour la préfète de la région Centre-Val de Loire
et par délégation de la Directrice Départementale des Territoires,

L’adjointe à la cheffe du service agriculture
Signé : Marie-Gabrielle MARTIN-SIMON

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des actes
administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles R.
421-1 et suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site 
Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou
implicite de l’un de ces recours.
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2023-12-04-00007

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

MARQUET Dany (37)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES D’INDRE-ET-LOIRE
Service : Agriculture – Vie des exploitations
Tél. 02 47 70 82 67 – 82 61
Courriel : ddt-structures@indre-et-loire.gouv.fr
Dossier n°: 024202310219641-001

La Directrice départementale
à

MONSIEUR MARQUET DANY
14 RUE DE LA COMMANDERIE
37220 BRIZAY

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 4.3342 ha
situés sur les communes de CRISSAY-SUR-MANSE, CROUZILLES, SAINT-EPAIN

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 04/12/2023

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le
délai de quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé
jusqu’à six mois, conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 04/04/2024, si aucune décision préfectorale ne
vous a été notifiée par courrier, vous bénéficierez d’une autorisation tacite d’exploiter. A
votre demande,  une attestation de décision  implicite d’acceptation pourra vous être
délivrée.

En  cas  de  dépôt  de  candidatures   concurrentes,   l’ensemble  des  dossiers  pourra  être
soumis   à   l’examen   de   la   commission   départementale   d’orientation   de   l’agriculture
(CDOA).

Pour la préfète de la région Centre-Val de Loire
et par délégation de la Directrice Départementale des Territoires,

L’adjointe à la cheffe du service agriculture
Signé : Marie-Gabrielle MARTIN-SIMON

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des actes
administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles R. 421-1
et suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site 
Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite
de l’un de ces recours.
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2023-12-21-00011

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

MAURICE ADRIEN (37)
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Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des actes
administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles R. 421-1 et
suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site Internet : 
www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un
de ces recours.
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2023-12-19-00004

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

MOURU SIMON (37)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES D’INDRE-ET-LOIRE
Service : Agriculture – Vie des exploitations
Tél. 02 47 70 82 67 – 82 61
Courriel : ddt-structures@indre-et-loire.gouv.fr
Dossier n°: 024202303226238-002

La Directrice départementale
à

MONSIEUR MOURU SIMON

2 RTE DES MARES

BEAUVAIS

37310 TAUXIGNY-SAINT-BAULD

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 146.4101 ha
situés sur les communes de TAUXIGNY-SAINT-BAULD, AZAY-SUR-INDRE, CHAMBOURG-

SUR-INDRE, COURCAY, DOLUS-LE-SEC, REIGNAC-SUR-INDRE

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 19/12/2023

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le
délai de quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé
jusqu’à six mois, conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 19/04/2024, si aucune décision préfectorale ne
vous a été notifiée par courrier, vous bénéficierez d’une autorisation tacite d’exploiter. A
votre demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être
délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être
soumis à l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture
(CDOA).

Pour la préfète de la région Centre-Val de Loire
et par délégation de la Directrice Départementale des Territoires,

L’adjointe à la cheffe du service agriculture
Signé : Marie-Gabrielle MARTIN-SIMON

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des actes
administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles R.
421-1 et suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site 
Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou
implicite de l’un de ces recours.
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2023-12-08-00014

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

ROY BASTIEN (37)
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Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des actes
administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles R. 421-1 et
suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site Internet : 
www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un
de ces recours.
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2023-12-21-00012

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

RUDENKO NATALIA (37)
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Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des actes
administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles R. 421-1 et
suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site Internet : 
www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un
de ces recours.
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2023-12-08-00015

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

SAS SAINT FIACRE (37)
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Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des actes
administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles R. 421-1 et
suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site Internet : 
www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un
de ces recours.
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2023-12-29-00043

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

SASU DOMAINE DE LA PIERRE GRAVEE (37)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES D’INDRE-ET-LOIRE
Service : Agriculture – Vie des exploitations
Tél. 02 47 70 82 67 – 82 61
Courriel : ddt-structures@indre-et-loire.gouv.fr
Dossier n°: 024202309269212-001

La Directrice départementale
à

SASU DOMAINE DE LA PIERRE GRAVEE

GUYONNET PHILIPPE

16 BIS RUE DE LA VALLEE COQUETTE

37210 VOUVRAY

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 11.6309 ha – SAUP : 209,3562 ha
situés sur les communes de VOUVRAY, ROCHECORBON

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 29/12/2023

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le
délai de quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé
jusqu’à six mois, conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 29/04/2024, si aucune décision préfectorale ne
vous a été notifiée par courrier, vous bénéficierez d’une autorisation tacite d’exploiter. A
votre demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être
délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être
soumis à l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture
(CDOA).

Pour la préfète de la région Centre-Val de Loire
et par délégation de la Directrice Départementale des Territoires,

L’adjointe à la cheffe du service agriculture
Signé : Marie-Gabrielle MARTIN-SIMON

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des actes
administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles R.
421-1 et suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site 
Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou
implicite de l’un de ces recours.
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2023-12-06-00028

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

SAVATIER GAETAN (37)
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Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des actes
administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles R. 421-1 et
suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site Internet : 
www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un
de ces recours.
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2023-12-05-00003

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

SCEA DE LA CIVRIE (37)

DRAAF Centre-Val de Loire - R24-2023-12-05-00003 - Accusé de réception d'un dossier de demande d'autorisation d'exploiter

SCEA DE LA CIVRIE (37) 59



Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des actes
administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles R. 421-1 et
suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site Internet : 
www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un
de ces recours.
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2023-11-10-00012

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

SCEA DE LA CROIX MAILLY (45)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DU LOIRET
Service agriculture et développement rural
Affaire suivie par : Marine DABDOUBI
Tél. 02 38 52 46 80
Dossier n°23-45-225

Le Directeur départemental
à
SCEA DE LA CROIX MAILLY
510 Rue de la Croix Mailly
45760 MARIGNY LES USAGES

CONTRÔLE DES STRUCTURES
Accusé de réception 

d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 369 ha 88 a 83 ca
situés sur la commune de CHANTEAU, MARIGNY LES USAGES, SULLY LA CHAPELLE, FAY

AUX LOGES, REBRECHIEN, VENNECY

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 10/11/2023

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le
délai de quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé
jusqu’à six mois, conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 10/03/2024, si aucune décision préfectorale ne
vous a été notifiée par courrier, vous bénéficierez d’une autorisation tacite d’exploiter. A
votre demande,  une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être
délivrée.

Je souligne toutefois que l’opération envisagée conduit à une « concentration d’exploitations
excessives » (surface exploitée pondérée supérieur à 230 ha par unité de travail agricole) au
regard du schéma directeur régional  des exploitations agricoles.  A ce titre, conformément
paragraphe  II  de  l’article  L.  331-3-1  du  Code  rural  et  de  la  pêche  maritime,  l’autorité
administrative peut, en l’absence de candidature concurrente, et après avis de la Commission
Départementale  d’Orientation  de  l’Agriculture  (CDOA),  suspendre  l’instruction  de  votre
demande pendant un délai supplémentaire de 8 mois, afin de laisser le temps à d’éventuels
concurrents de se manifester. A cet effet, je vous invite, dès à présent et au plus tard 10 jours
avant  la  tenue de  la  CDOA du 14/12/2023 qui  examinera  votre  dossier,  à  porter  à  notre
connaissance toutes informations qui pourraient être utiles à la CDOA pour se prononcer sur
cette possibilité de suspension de 8 mois.

En  cas  de  dépôt  de  candidatures  concurrentes,  l’ensemble  des  dossiers  pourra  être
soumis  à  l’examen  de  la  commission  départementale  d’orientation  de  l’agriculture
(CDOA).

Pour la préfète de la région Centre-Val de Loire
et par délégation du Directeur Départemental des Territoires,

P/Le Chef du Service agriculture et développement rural,
la cheffe du pôle compétitivité et territoires

Signé : Sandrine RATHEAU
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Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des actes
administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles R.
421-1 et suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site 
Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique,  le délai  du recours contentieux ne court  qu’à compter du rejet  explicite ou
implicite de l’un de ces recours.
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2023-11-14-00005

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

SCEA DE LA FONTAINE (37)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES D’INDRE-ET-LOIRE
Service : Agriculture – Vie des exploitations 
Tél. 02 47 70 82 67 – 82 61
Courriel : ddt-structures@indre-et-loire.gouv.fr 
Dossier n°: 024202310239674

La Directrice départementale
à

SCEA DE LA FONTAINE
QUILLET AURELIE 
QUILLET ANTHONY
1 RUE DE LA GRAVELLE
37270 MONTLOUIS-SUR-LOIRE

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 5,5270
ha situés sur la commune d’AZAY-SUR-

CHER

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 14/11/2023

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai
de quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé jusqu’à six
mois, conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé le délai des quatre mois, soit dès le 14/03/2024, si aucune décision préfectorale ne
vous a été notifiée par courrier, vous bénéficierez d’une autorisation tacite d’exploiter.

Je souligne toutefois que l’opération envisagée conduit à porter la superficie totale de votre
exploitation à 277,0470 ha. Vous êtes également tous deux associé-exploitants dans la SCEA
QUILLET sur une surface de 353,46 ha.  La prise en compte de l’ensemble des surfaces
agricoles où vous participez de façon effective et permanente conduit à un total de 315,2535
ha/UTA, et est considéré comme « agrandissement excessif » (surface exploitée pondérée
supérieure à 230 ha par unité de travail agricole) au regard du schéma directeur régional des
exploitations agricoles. A ce titre, conformément paragraphe II de l’article L. 331-3-1 du
Code rural  et  de  la  pêche  maritime,  l’autorité  administrative  peut,  en  l’absence  de
candidature concurrente, et après avis de la Commission Départementale d’Orientation de
l’Agriculture (CDOA), suspendre l’instruction de votre demande pendant un délai
supplémentaire de 8  mois,  afin  de  laisser  le  temps  à  d’éventuels  concurrents  de  se
manifester. A cet effet, je vous invite, dès à présent et au plus tard 10 jours avant la tenue
de la CDOA du 23 janvier 2024 qui examinera votre dossier, à porter à notre connaissance
toutes informations qui pourraient être utiles pour se prononcer sur cette possibilité de
suspension de 8 mois.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à
l’examen de la CDOA.

Le présent accusé de réception de votre demande ne vous autorise pas à mettre en valeur les
parcelles qui en font l’objet.
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Pour la préfète de la région Centre-Val de Loire
et par délégation de la Directrice Départementale des

Territoires, L’adjointe à la cheffe du service agriculture
Signé : Marie-Gabrielle MARTIN-SIMON

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des actes
administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles R. 421-1 et
suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site 
Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de
l’un de ces recours.
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2023-12-04-00010

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

SCEA JUCQUOIS (37)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES D’INDRE-ET-LOIRE
Service : Agriculture – Vie des exploitations
Tél. 02 47 70 82 67 – 82 61
Courriel : ddt-structures@indre-et-loire.gouv.fr
Dossier n°: 024202310289773-001

La Directrice départementale
à

SCEA JUCQUOIS

JUCQUOIS MATTHIEU

LA BONNETERIE

37120 BRASLOU

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 35.9314 ha
situés sur la commune de BRASLOU

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 04/12/2023

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le
délai de quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé
jusqu’à six mois, conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 04/04/2024, si aucune décision préfectorale ne
vous a été notifiée par courrier, vous bénéficierez d’une autorisation tacite d’exploiter. A
votre demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être
délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être
soumis à l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture
(CDOA).

Pour la préfète de la région Centre-Val de Loire
et par délégation de la Directrice Départementale des Territoires,

L’adjointe à la cheffe du service agriculture
Signé : Marie-Gabrielle MARTIN-SIMON

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des actes
administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles R.
421-1 et suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site 
Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou
implicite de l’un de ces recours.
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2023-12-22-00006

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

SCEA LA VERTRAIE (37)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES D’INDRE-ET-LOIRE
Service : Agriculture – Vie des exploitations
Tél. 02 47 70 82 67 – 82 61
Courriel : ddt-structures@indre-et-loire.gouv.fr
Dossier n°: 024202311130016-001

La Directrice départementale
à

SCEA LA VERTRAIE

GRENOUILLAT VIRGINIE

PERTHUIS CHRISTOPHE

LD LA VERTRAIE

37240 CIRAN

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 136,8852 ha
situés sur les communes de CIRAN, ESVES-LE-MOUTIER

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 22/12/2023

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le
délai de quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé
jusqu’à six mois, conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 22/04/2024, si aucune décision préfectorale ne
vous a été notifiée par courrier, vous bénéficierez d’une autorisation tacite d’exploiter. A
votre demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être
délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être
soumis à l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture
(CDOA).

Pour la préfète de la région Centre-Val de Loire
et par délégation de la Directrice Départementale des Territoires,

L’adjointe à la cheffe du service agriculture
Signé : Marie-Gabrielle MARTIN-SIMON

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des actes
administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles R.
421-1 et suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site 
Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou
implicite de l’un de ces recours.
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2023-12-02-00001

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

SCEA LEQUIPPE-HUBERT (37)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES D’INDRE-ET-LOIRE
Service : Agriculture – Vie des exploitations
Tél. 02 47 70 82 67 – 82 61
Courriel : ddt-structures@indre-et-loire.gouv.fr
Dossier n°: 024202311069892-001

La Directrice départementale
à

SCEA LEQUIPPE-HUBERT

LEQUIPPE GENEVIEVE

LEQUIPPE NICOLAS

LA BRUERE

37380 MONNAIE

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 9.0584 ha 
situés sur les communes de PARCAY-MESLAY, ROCHECORBON, MONNAIE 

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 02/12/2023

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le
délai de quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé
jusqu’à six mois, conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 02/04/2024, si aucune décision préfectorale ne
vous a été notifiée par courrier, vous bénéficierez d’une autorisation tacite d’exploiter. A
votre demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être
délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être
soumis à l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture
(CDOA).

Pour la préfète de la région Centre-Val de Loire
et par délégation de la Directrice Départementale des Territoires,

L’adjointe à la cheffe du service agriculture
Signé : Marie-Gabrielle MARTIN-SIMON

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des actes
administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles R.
421-1 et suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site 
Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou
implicite de l’un de ces recours.
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2023-12-04-00011

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

VERNAT JACOB (37)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES D’INDRE-ET-LOIRE
Service : Agriculture – Vie des exploitations
Tél. 02 47 70 82 67 – 82 61
Courriel : ddt-structures@indre-et-loire.gouv.fr
Dossier n°: 024202310239658-002

La Directrice départementale
à

MONSIEUR VERNAT JACOB

714 LA FONTAINE

37600 SAINT-SENOCH

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 28.2500 ha
situés sur la commune de LA CHAPELLE-BLANCHE-SAINT-MARTIN

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 04/12/2023

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le
délai de quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé
jusqu’à six mois, conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 04/04/2024, si aucune décision préfectorale ne
vous a été notifiée par courrier, vous bénéficierez d’une autorisation tacite d’exploiter. A
votre demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être
délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être
soumis à l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture
(CDOA).

Pour la préfète de la région Centre-Val de Loire
et par délégation de la Directrice Départementale des Territoires,

L’adjointe à la cheffe du service agriculture
Signé : Marie-Gabrielle MARTIN-SIMON

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des actes
administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles R.
421-1 et suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site 
Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou
implicite de l’un de ces recours.
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DRAAF Centre-Val de Loire

R24-2023-12-18-00015

Accusé de réception d'un dossier de demande

d'autorisation d'exploiter

WALTER DIDIER (37)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES D’INDRE-ET-LOIRE
Service : Agriculture – Vie des exploitations
Tél. 02 47 70 82 67 – 82 61
Courriel : ddt-structures@indre-et-loire.gouv.fr
Dossier n°: 024202310269745-001

La Directrice départementale
à

M. WALTER DIDIER

LES CHIRONS

37290 PREUILLY-SUR-CLAISE

CONTRÔLE DES STRUCTURES

Accusé de réception MODIFICATIF
d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

(annule et remplace les deux précédents)

Pour une superficie sollicitée de : 80,7310 ha  
situés sur la commune de BOUSSAY

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 18/12/2023

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le délai de
quatre mois  prévu pour  statuer sur  votre demande, susceptible  d’être prorogé jusqu’à  six
mois, conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé le délai des quatre mois, soit dès le 18/04/2024, si aucune décision préfectorale ne vous
a été notifiée par courrier, vous bénéficierez d’une autorisation tacite d’exploiter. A votre
demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être délivrée.

Je souligne toutefois que l’opération envisagée conduit à porter la superficie totale de votre
exploitation  à  232,0410  ha  et  donc  à  un  D agrandissement  excessif E  (surface  exploitée
pondérée supérieure à 230 ha par unité de travail agricole) au regard du schéma directeur
régional des exploitations agricoles. A ce titre, conformément paragraphe II de l’article L. 331-
3-1 du Code rural et de la pêche maritime, l’autorité administrative peut, en l’absence de
candidature concurrente, et après avis de la Commission Départementale d’Orientation de
l’Agriculture  (CDOA),  suspendre  l’instruction  de  votre  demande  pendant  un  délai
supplémentaire  de  8 mois,  afin  de  laisser  le  temps  à  d’éventuels  concurrents  de  se
manifester.  La  CDOA du  19  mars  2024  examinera  votre  dossier, et  en  cas  de  dépôt  de
candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être soumis à l’examen de cette
dernière.

Pour le préfet du département d’Indre-et-Loire
et par délégation de la directrice départementale des territoires,

La cheffe du service agriculture
Signé : Sarah BOURGINE

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des actes
administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles R.
421-1 et suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site 
Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai  du recours contentieux ne court  qu’à compter du rejet explicite ou
implicite de l’un de ces recours.
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Préfecture de la région Centre-Val de Loire et du

Loiret

R24-2024-05-15-00004

portant modification des membres de
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interdépartemental "Foncier c�ur de France"
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Direction de la Citoyenneté
et de la Légalité

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL 
PORTANT MODIFICATION DES MEMBRES DE L’ÉTABLISSEMENT PUBLIC FONCIER

LOCAL INTERDÉPARTEMENTAL « FONCIER CŒUR DE FRANCE »

La préfète de la région Centre-Val de Loire
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre du Mérite

Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles L.324-1 à L.324-9 et R.324-1 à R.324-4 ;

Vu le code général des impôts, notamment l’article 1607-bis ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment l’article L. 302-7 ;

Vu le décret 2014-1369 du 14 novembre 2014, relatif aux compétences, à la composition et au
fonctionnement des comités régionaux et des conseils départementaux de l’habitat et de
l’hébergement ;

Vu le  décret  du 13 juillet  2023 nommant  Madame Sophie BROCAS,  préfète de la  région
Centre-Val de Loire, préfète du Loiret ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  3  décembre  2008  portant  création  de  l’Établissement  Public
Foncier Local du Loiret ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  15  décembre  2014  portant  changement  de  dénomination  de
« l’établissement  Public  Foncier  Local  du  Loiret »  en  « Établissement  Public  Foncier  Local
Interdépartemental, EPFLI Foncier Cœur de France » ;

Vu l’arrêté préfectoral du 21 décembre 2023,  portant modification des membres de l’EPFLI
Foncier Cœur de France ;

Vu la délibération du conseil communautaire de la communauté de communes de la Plaine-
du Nord Loiret en date du 13 mars 2024, demandant son adhésion à l’EPFLI ;

Vu la délibération du conseil d’administration de l’EPFLI Foncier Cœur de France en date du
29 mars 2024, approuvant l’adhésion de la communauté de Communes de la Plaine du Nord
Loiret à l’EPFLI ;

Vu l’avis favorable du Comité Régional de l’Habitat et de l’Hébergement en date du 16 mai
2024.
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Considérant que les conditions prévues aux articles L.324-1 à L.324-2 du Code de l’urbanisme
sont remplies ;

Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale aux Affaires Régionales ;

ARRETE

Article  1     :  Le  périmètre  d’intervention  de  l’EPFLI  Foncier  Cœur  de  France  s’étend  sur  les
départements du Cher, du Loiret, de Loir-et-Cher, d’Eure-et-Loir, de l’Indre.

Article 2 : L’EPFLI Foncier Cœur de France est compétent pour réaliser pour son compte, pour
le compte de ses membres ou de toute personne publique, toute acquisition foncière ou
immobilière en vue de la constitution de réserves foncières (articles L.221-1 et L.221-2 du Code
de l’Urbanisme) ou de la  réalisation d’actions ou d’opérations d’aménagement au sens de
l’article L.300-1 du Code de l’Urbanisme.

Article 3     : Sont membres de l’EPFLI Foncier Cœur de France :
-la Région Centre-Val de Loire
-le département du Loiret
-le département d’Eure-et-Loir
-le département du Loir-et-Cher

Dans le département du Cher
-la communauté de communes Pays Fort Sancerrois Val de Loire
-la communauté de communes des Portes du Berry entre Loire et Val d’Aubois
-la communauté de communes Cœur de Berry
-la communauté de communes Sauldre et Sologne
-la communauté de communes des Trois Provinces
-la communauté de communes des Terres du Haut-Berry

Dans le département d’Eure-et-Loir     :  
-la communauté de communes des Portes Euréliennes d’Île-de-France
-la communauté de communes du Grand Châteaudun
-la communauté de communes Cœur de Beauce

Dans le département du Loir-et-Cher
-la communauté de communes Sologne des rivières
-la communauté de communes des Collines du Perche
-la communauté de communes Cœur de Sologne

Dans le département de l’Indre
-la communauté de communes de la Châtre et Sainte Sévère
-la communauté de commune Éguzon- Argenton - Vallée de la Creuse
-la communauté d’Agglomération Châteauroux-Métropole 

Dans le département du Loiret     :  
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-Orléans Métropole
-la communauté d’agglomération Montargoise et rives du Loing
-la communauté de communes des Loges
-la communauté de communes Berry Loire Puisaye
-la communauté de communes de la Cléry, du Betz et de l’Ouanne 
-la communauté de communes des Quatre Vallées
-la communauté de communes des Terres du Val de Loire
-la communauté de communes du Val de Sully
-la communauté de communes de la Beauce Loirétaine,
-la communauté de communes des Portes de Sologne
-la communauté de communes du Pithiverais
-la communauté de communes des Canaux et Forêts en Gâtinais
-la communauté de communes du Pithiverais-Gâtinais
-la communauté de communes de la Forêt
-la communauté de communes de la Plaine du Nord Loiret
-la commune de Saint-Gondon

Article 4     :  L’arrêté préfectoral portant modification des membres de l’Établissement Public
EPFLI Foncier Cœur de France en date du  21 décembre 2023  est abrogé.

Article 5 :  La Secrétaire Générale pour les  Affaires  Régionales,  la  secrétaire générale de la
préfecture du Cher, la secrétaire générale de la préfecture de l’Indre, le secrétaire général de la
préfecture du Loiret, le secrétaire général de la préfecture d’Eure-et-Loir, le secrétaire général
de la préfecture de Loir-et-Cher, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratif de la Préfecture de la région
Centre-Val de Loire et dont une copie sera transmise à la directrice régionale des finances
publiques  du  Centre-Val  de  Loire,  et  aux  directeurs  départementaux  des  territoires  des
départements concernés.

Orléans le 15 mai 2024
Pour la Préfète

La secrétaire Générale pour les Affaires régionales
SIGNE : Florence GOUACHE 

N.B :Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification ou de publication du présent acte, les recours suivants peuvent être introduits, 
conformément aux dispositions de l'article R.421-1  et suivants du code de justice administrative et du livre IV du code des relations entre le public et 
l’administration :
- un recours gracieux, adressé à : Madame la Préfète de la région Centre-Val de Loire et du Loiret - Service de la Coordination des Politiques Publiques 
et de l’Appui Territorial - 181, rue de Bourgogne 45042 Orléans cedex ;
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s).
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un de ces 
recours.
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif - 28, rue de la Bretonnerie 45057 Orléans cedex 1
Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site internet www.telerecours.fr" 
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Rectorat de l'académie d'Orléans-Tours

R24-2024-05-13-00010

Arrêté portant révision de la carte des

groupements d�établissements (GRETA) de

l�académie d�Orléans-Tours
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  RECTORAT DE L’ACADEMIE  

D’ORLEANS-TOURS  

  

ARRETE  

portant révision de la carte des groupements d’établissements 

(GRETA) de l’académie d’Orléans-Tours   

  

Le secrétaire général de la région académique Centre-Val de Loire 

Secrétaire général de l’académie d’Orléans-Tours  

  

 VU le code de l’éducation, notamment l’article L. 423-1 et les articles D. 423-1 

à D. 423-11,  

  

VU le décret n° 2013-852 du 24 septembre 2013 relatif aux groupements 

d’établissements (GRETA),  

  

VU la circulaire n° 2014-009 du 4 février 2014, relative à l’organisation et au 

fonctionnement des GRETA,  

  

VU l’arrêté n° 2023-66 du 20 décembre 2023, relatif à la création du Greta 

Centre-Val de Loire,  

  

VU le Conseil Académique de l’Education Nationale (CAEN) en date du 9 avril 

2024,  

  

VU le Conseil Consultatif de Région Académique à la Formation Continue des 

Adultes (CCRAFCA) en date du 16 février 2024.  

  

  

ARRETE  

  

ARTICLE 1er : La carte des groupements d’établissements (GRETA) de l’académie 

Orléans-Tours est révisée à compter du 1er août 2024  

  

ARTICLE 2 : La carte est composée, après signature de sa convention 

constitutive du :   

-groupement d’établissements Centre-Val de Loire ayant comme 

établissement support le lycée Voltaire, 3 avenue Voltaire, 45072 Orléans 

Cedex 2. La zone territoriale emploi-formation recouvre les 6 départements de 

la région Centre-Val de Loire.  
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ARTICLE 3 : Le Greta Centre-Val de Loire est organisé en agences 

départementales comme suit :   

- le lycée Voltaire, 3 avenue Voltaire 45000 Orléans, établissement support de 

l’agence du Loiret. La zone territoriale emploi-formation couvre le 

département du Loiret ; 

- le lycée Blaise Pascal, 27 Boulevard Blaise Pascal 36000 Châteauroux, 

établissement support de l’agence de l’Indre. La zone territoriale emploi-

formation couvre le département de l’Indre ;  

- le lycée Grandmont, 6 avenue de Sévigné 37000 Tours, établissement support 

de l’agence de l’Indre et Loire. La zone territoriale emploi-formation couvre le 

département de l’Indre-et-Loire ;  

-le lycée Pierre-Emile Martin, 1 avenue de Gionne 18000 Bourges, établissement 

support de l’agence du Cher. La zone territoriale emploi-formation couvre le 

département du Cher ;  

-le lycée Augustin Thierry, 13 avenue de Châteaudun 41000 Blois, établissement 

support de l’agence du Loir-et-Cher. La zone territoriale emploi-formation 

couvre le département du Loir-et-Cher ;   

- le lycée Jehan de Beauce, 20 rue du Commandant Chesne 28000 Chartres, 

établissement support de l’agence de l’Eure-et-Loir. La zone territoriale emploi-

formation couvre le département de l’Eure-et-Loir.  

  

ARTICLE 4 : Le groupement d’établissements dénommé Greta Val de Loire est 

dissout à compter du 31/07/2024 minuit.  

  

ARTICLE 5 : Le Secrétariat Général de l’académie et la Déléguée de région 

académique à la formation professionnelle initiale et continue sont chargés, 

chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 

au recueil des actes administratifs de la préfecture du Loiret.  

  

Fait à Orléans, le 13 mai 2024  

Le secrétaire général de l’académie d’Orléans-Tours  

Signé : Stéphane LE RAY   
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